
Annuler la dette ! 
Encore 15 milliards en moins de dépenses 
publiques ! Encore une aggravation de la 
situation sociale ! Cette politique d’austérité 
repose sur un dogme : « Il faut réduire la 
dette !». 
La grosse dette qui monte … 
La dette de la France était d’environ 206 
milliards d’euros soit 20% du PIB en 1980. En 
2013, elle atteint désormais 1912 milliards 
d’Euros, soit 93,4 % du PIB. L’État doit 
consacrer 45 milliards d’euros à payer les 
intérêts. On en prévoit près de 47 milliards 
pour 2014. Combien en 2015 ? 
Pourquoi la dette ? 
Un état dispose de trois moyens pour se 
financer : les impôts, la création monétaire et 
le recours à l’emprunt. Or, les gouvernements, 
de droite ou sociaux-démocrates, ont organisé 
la course au moins-disant fiscal en multipliant 
les cadeaux aux riches, privant l’état de 101 à 
120 milliards d’euros entre  2000 et 2010 et 
ont laissé prospérer fraude et évasion fiscales, 
soit 80 milliards d’euros par an. 
En 1973, une loi a d’abord interdit au Trésor 
public d’emprunter directement à la banque de 
France et les traités européens ont ensuite 
interdit à la Banque Centrale Européenne de 
financer directement les états. Depuis, ils sont 
obligés d’emprunter aux marchés financiers 



privés qui, eux mêmes, empruntent à la BCE … 
Jamais l’austérité n’effacera cette dette … 
La France emprunte donc chaque année 85 
milliards d’euros aux marchés financiers pour 
rembourser les dettes qui arrivent à échéance. 
La dette roule et les intérêts moussent. C’est 
une rente perpétuelle pour les capitalistes. 
Nous sommes dans un cercle vicieux. On peut 
faire autant de plans de rigueur ou d’austérité 
qu’on voudra, on n’arrivera jamais à 
rembourser cette dette ! 
Le Front de Gauche propose d’annuler 
cette dette … 
En trente ans, 1400 milliards d’euros d’intérêts 
ont déjà été versés, ce qui correspond presque 
au montant du déficit public. Sans le paiement 
de ces intérêts, la dette de la France n’aurait 
été que de 195 milliards en 2010, soit 10% du 
PIB. 
Considérons donc la dette comme 
illégitime et annulons-la ! 	
	


